
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : François Heisbourg, Un monde sans l’Amérique, Odile Jacob]


© ODILE JACOB, septembre 2024

3, rue Auguste-Comte, 75006 Paris

www.odilejacob.fr

ISBN : 978-2-4150-0937-3

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Introduction


L’enjeu principal des prochaines élections américaines peut se résumer à une courte question : les États-Unis demeureront-ils la première puissance, déployant son leadership à l’échelle de la planète ? Cela dépendra pour partie de l’identité et de la personnalité du prochain occupant de la Maison Blanche, mais au moins autant des tendances lourdes qui agitent la société américaine dans ses profondeurs comme l’ordre international en pleine déstructuration.

La fin de la prépondérance américaine n’est pas en soi plus inconcevable que celle des grands empires du Vieux Monde, ou la disparition soudaine de l’Union soviétique et la libération des pays satellites. Ce n’est d’ailleurs pas d’aujourd’hui que date le débat sur le déclin relatif des États-Unis. Quels que soient les indicateurs retenus, et nous les évoquerons plus loin, l’Amérique ne jouit plus depuis le début du siècle du « moment unipolaire » ouvert par la disparition de la superpuissance soviétique en 1991. Entre autres à cause de la montée en puissance de la Chine communiste, l’Amérique n’est plus la maîtresse d’une « fin de l’histoire » que son triomphe aurait mise au congélateur, ni une « hyperpuissance » hors normes*1. Mais décrire le déclin relatif n’est pas synonyme de prévision d’un effondrement soudain. Qu’elle soit admirée ou courtisée, jalousée ou détestée, l’Amérique est réputée non sans quelques fortes raisons comme conservant une force militaire, économique et financière hors normes, et une vigueur technologique et un soft power qui excluent son effacement en tant que superpuissance.

Des aventures coûteuses comme la désastreuse invasion de l’Irak sous George W. Bush et les incohérences du mandat de Trump en 2017-2021 contribuent sans doute à son déclin. Mais jusqu’à présent celui-ci est demeuré relatif et progressif. Aussi, le monde, Europe comprise, aurait le temps de s’adapter.

Notre propos sera de montrer que le détricotage de l’hégémonie américaine pourrait être radical, notamment pour le cas où Donald Trump reviendrait à la Maison Blanche, mais aussi, de manière différente, en cas d’élection de Kamala Harris. Cela pourrait valoir aussi en cas de désordre politique lié aux conditions de la tenue du scrutin et de son issue : comment oublier que Donald Trump n’a jamais reconnu sa défaite en novembre 2020, soutenu en cela par près de 80 % des électeurs républicains ? Ce désordre pourrait être amplifié par l’impact éventuel des candidats de second rang dans les États les plus disputés, les swing states. C’est ce qui s’était passé pour l’élection de Bush Jr en 2000. Celle-ci était due en dernier ressort à la perte politiquement fatale de voix en Floride pour le candidat démocrate Al Gore du fait de la concurrence du tiers candidat écolo-libéral Ralph Nader.

On notera au passage que, avant le retrait de Joe Biden, c’est aussi la première fois que deux présidents américains sortants se sont trouvés face à face pour briguer une réélection.

Dans un premier temps, nous évoquerons la manière dont la gouvernance des États-Unis sera affectée par la campagne électorale en cours, et surtout par son issue. Si la réélection de Trump se traduirait par un choc immédiat et important aux États-Unis et dans le monde, l’élection de Kamala Harris entraînerait aussi des conséquences certes plus graduelles, mais importantes sur la durée. Dans les deux cas, des risques majeurs de contestation, le cas échéant violente, pourront planer au débouché du scrutin.

Il s’agit aussi de faire la part de ce qui relève de l’immédiateté politique et de ce qui appartient aux forces lourdes à l’œuvre aux États-Unis tout comme aux influences extérieures que subit le pays. Aussi évoquerons-nous l’état actuel de l’Amérique dans un système international profondément modifié depuis le début du mandat de Joe Biden, notamment par la guerre d’Ukraine et ses conséquences. Les États-Unis ont certes su rappeler que leurs choix et leurs capacités militaires n’étaient pas en « état de mort cérébrale » pour reprendre la formule appliquée par Emmanuel Macron à l’OTAN en 2019. Ils ont aussi montré quelles en sont les limites dans la durée et l’espace. Les traits dessinés en 2020 dans mon livre Le Temps des prédateurs*2 demeurent présents. Mais ils se sont fortement accentués : une Amérique plus incertaine, une Chine plus virulente, une Russie plus guerrière – et une Europe toujours à la recherche d’un nouveau souffle.

C’est la combinaison du temps court des dynamiques politiques intérieures et des menaces pesant sur le poids relatif des États-Unis dans un temps plus long qui permet de justifier le titre de cet ouvrage. Ce « monde sans l’Amérique » sera donc naturellement placé au cœur du propos : comme pour l’effacement des empires européens au terme des processus de décolonisation et la disparition de l’impérium soviétique, ces changements sont profonds, radicaux et, par définition, déstabilisants, tant que l’ordre ancien n’a pas été remplacé. C’est le caractère systémique de ces bouleversements qui sera souligné, dans la mesure où ce n’est pas seulement la hiérarchie de puissance qui sera affectée, mais la nature même d’un ordre international fracturé et les changements dans le domaine des outils de la puissance, notamment nucléaires.

Nous constaterons aussi que ces tendances lourdes pèsent quelle que soit l’issue du scrutin de novembre 2024. Les deux candidats ont certes des positionnements politiques et personnels très différents, voire opposés, mais en tout état de cause des changements profonds sont en marche, même si cette transformation sera plus rapide et déstabilisante dans le cas où Donald Trump serait élu ou si l’élection devait déboucher sur un contentieux violent.

Enfin sera posée la question de ce que nos pays européens pourront et devront faire pour prévenir et contrer les effets les plus dommageables du changement de donne qui se profile : un monde post-américain sera un défi d’abord pour notre Europe, tant nous avons vécu à l’ombre du parapluie américain depuis plus de quatre-vingts ans. L’Europe devra affronter seule, sans l’Amérique, voire contre elle dans certains cas, les défis chinois, la menace russe et les transformations entraînées par le changement climatique et l’intelligence artificielle.

Il s’agira de surcroît d’une Europe qui connaît aussi des tourments qui lui sont propres, au premier rang desquels figurent les incertitudes politiques françaises actuelles. Le lecteur pourra parfois être surpris par le ton volontiers sombre de ces réflexions. Cependant, l’analyse stratégique, à l’instar de la médecine, a tendance à souligner les dangers, à exercer une sorte de pessimisme professionnel, qui est résolument assumé ici.

Si le pessimisme est une nécessité, il ne doit pas pour autant démobiliser les esprits. En poussant la métaphore médicale, il s’agit de chercher les bonnes solutions, d’en faire des instruments de combat et de nourrir la force de vie.







*1. Les formules sont respectivement de Charles Krauthammer (1990) et de Francis Fukuyama (1989), Hubert Védrine ayant popularisé la dernière (1999).

*2. François Heisbourg, Le Temps des prédateurs. La Chine, les États-Unis, la Russie et nous, Odile Jacob, 2020.





PREMIÈRE PARTIE
QUI GOUVERNERA L’AMÉRIQUE ?





CHAPITRE 1
Trump : le retour ?



Au moment où ces lignes sont écrites, les principaux instituts de sondage américains prévoient la victoire de Donald Trump.

Cependant, déduire mécaniquement un tel résultat à partir des seules enquêtes d’opinion relèverait d’une paresse et d’une imprudence d’autant plus coupables que les sondages effectués à l’échelle de l’État-continent américain à plus de quelques semaines des élections sont de piètres prédicteurs de l’issue finale. Cela vaut depuis la généralisation des sondages il y a plus de huit décennies.

En démocratie, rien n’est joué avant la date de l’élection. Or les États-Unis demeurent une démocratie de plein exercice malgré les biais d’un système dans lequel il n’existe aucune limite sérieuse aux puissances de l’argent quant au financement des campagnes électorales. Cela pèse souvent lourd, mais, en 2016, les dépenses de la campagne démocrate soit 770 millions de dollars dépassaient largement celles du camp républicain avec 433 millions de dollars. C’est pourtant Trump qui l’emporta.

Au terme des primaires de 2024, c’est à nouveau le candidat démocrate qui tient la corde au plan financier. De grandes entreprises figurent aussi parmi les donateurs du Parti démocrate, et les syndicats pro-démocrates ont une forte capacité de mobilisation, y compris dans des swing states. Avec à peine 80 millions de dollars, Trump est entré dans la campagne électorale avec moitié moins de fonds disponibles que Biden.

Démocratie toujours, quoique imparfaite du fait d’un scrutin dans lequel les procédures de vote peuvent différer substantiellement d’un comté à l’autre – et l’Amérique en compte plus de 3 200. Le caractère fédéral du pays favorise les effets pervers de pratiques qui avantagent les Républicains par rapport aux Démocrates. Ainsi, les régions du Sud profond rendent souvent l’accès au suffrage plus difficile aux plus pauvres, notamment aux Noirs, qu’aux électeurs plus prospères : rareté des bureaux de vote et de l’accès au vote postal dans les zones les plus déshéritées, horaires d’ouverture des bureaux de vote compliqués pour les salariés puisque le scrutin se déroule pendant un jour ouvrable (le mardi).

Il s’agit aussi d’une Amérique où le président n’est pas élu au suffrage universel direct, mais désigné par un « collège électoral » composé de grands électeurs élus dans chaque État. Il en résulte des discordances entre le poids du vote de chaque citoyen qui varie d’un État à l’autre, d’autant que, à de très rares exceptions près (Maine, Nebraska), la totalité des voix électorales d’un État est attribuée au candidat majoritaire. Ainsi, les 6 millions de voix des Républicains en Californie, l’État américain le plus peuplé, comptaient pour rien lors de la présidentielle de 2020 puisque la totalité des 55 voix des grands électeurs étaient affectées au Parti démocrate, majoritaire. Or 55 voix de grands électeurs, c’est plus d’un dixième du total national. D’autres distorsions démographiques favorisent à l’inverse les Républicains.

Aussi, il faut en moyenne aux Démocrates un avantage de l’ordre de 2 % de voix par rapport aux Républicains pour obtenir l’élection d’un président et des membres du Congrès. On l’a vu en 2016 avec la victoire de Donald Trump, alors qu’il avait 2,1 % de voix de moins que Hillary Clinton. Cependant, ce chiffre varie dans l’espace et dans le temps, et ne joue pas toujours dans le même sens. Ainsi Kennedy (démocrate) est élu contre Nixon (républicain) en 1960 grâce notamment à des voix que des observateurs de l’époque jugeront suspectes et qui feront basculer dans son escarcelle l’Illinois, et donc Chicago alors deuxième ville du pays. La petite histoire veut que le slogan de son maire de l’époque aurait été : « Votez tôt, votez souvent. »

L’issue des prochaines élections demeure par construction profondément incertaine, indépendamment des facteurs propres à l’actuelle campagne.

Alors comment juger des chances de Donald Trump ? Ce personnage singulier, encore étranger au cursus honorum électoral il y a moins de dix ans, a su bâtir une machine politique étonnamment homogène dans un pays où les deux partis dominants sont habituellement parcourus de courants qui sont plus que des nuances. Tel n’était pas encore le cas en 2016, quand Trump organisait sa candidature à la candidature, éliminant de haute lutte une quinzaine de rivaux au fil des élections primaires avant de pouvoir incarner seul la candidature républicaine à la présidence. En 2024, son adoubement à l’occasion des primaires a relevé de la promenade de santé.

Aujourd’hui, il dicte sa loi au sein d’un parti largement peuplé de béni-oui-oui dès lors qu’il s’agit de questions jugées essentielles pour la quête du pouvoir. Cela vaut aussi dans une certaine mesure pour des domaines où des désaccords existent au sein du parti. Ainsi, la majorité des membres républicains du Congrès est favorable au soutien militaire à l’Ukraine, contrairement à Trump lui-même. Cependant, de novembre 2023 jusqu’à la fin avril 2024, l’influence de « Donald » sur les élus républicains de la Chambre des représentants a empêché cette dernière de procéder à un vote sur le sujet. Celui-ci a finalement eu lieu, mais en grande partie parce que l’aide à Israël était comprise dans le même projet de loi : les Républicains ne pouvaient plus l’ignorer après l’attaque des fusées iraniennes contre Israël le 14 avril 2024.

Pendant les quatre premiers mois de 2024, l’Ukraine a donc été privée de toute aide significative des États-Unis. Les Russes ont pu tirer sept ou huit obus pour chaque tir ukrainien. L’épuisement des défenses antiaériennes ukrainiennes a permis à la Russie de détruire les plus grandes centrales hydroélectriques et thermiques d’Ukraine et frapper les centres-villes de Kharkiv, d’Odessa, de Dnipro… Pour la première fois de la guerre, l’aviation russe a pu opérer au-dessus du champ de bataille en relative impunité. Des milliers de soldats ukrainiens et de nombreux civils ont péri pendant cette période.

Tout cela a servi de prélude aux plans de paix que Donald Trump promet d’imposer à l’Ukraine « dans les vingt-quatre heures » s’il est réélu.

Ainsi, dans ce domaine d’importance majeure pour l’avenir de l’Europe, il n’y a pas eu besoin d’attendre que Trump soit élu pour que ses choix politiques soient au centre du jeu. Alors que Biden était encore président, les Ukrainiens et les Européens en général ne le voyaient plus. Encore heureux que les responsables iraniens, bien malgré eux, aient créé à la fin avril les conditions de la reprise de l’assistance américaine à l’Ukraine.

Sa maîtrise du GOP*1 permet aussi à Trump de préparer son éventuelle victoire largement en amont de l’élection.

Les pépinières trumpiennes que sont des think tanks tels que l’Heritage Foundation et l’America First Policy Institute à Washington filtrent en liaison avec le Parti républicain les candidatures aux postes de la nouvelle administration Trump : selon certaines sources, il y en aurait jusqu’à 15 000.

Un chiffre de l’ordre de 4 000 est plus vraisemblable, correspondant au nombre de nominations politiquement discrétionnaires relevant du spoil system qui ne posent pas de problèmes constitutionnels : cela reste énorme. Sur ce total, 1 200 personnes doivent être auditionnées et approuvées par le Sénat.

En 2016, Trump ne pensait pas gagner l’élection, comme en témoigne sa sidération au réveil le lendemain des opérations de vote. Il n’avait pas mis en place une équipe pouvant prendre la place des « adultes » de l’« État profond » qu’il ne cessera d’attaquer pendant et après son mandat de 2017-2021. Ces plaintes étaient d’ailleurs justifiées par rapport aux objectifs qu’il s’était donnés, puisque des hommes respectables et respectés comme Jim Mattis, secrétaire à la Défense, s’emploieront à contrer pied à pied les initiatives du président. Cette fois, il s’organise pour gagner et pour gouverner. Discipline aussi au sein du Comité national républicain, qui est la tour de contrôle de la campagne ; en mars, Trump y a licencié une soixantaine de personnes pour y faire de la place à ses proches.

Ses soutiens dans l’opinion lui en savent gré en se mobilisant fortement : plus de 95 % de ses électeurs de 2016 et 2020 disent qu’ils voteront à nouveau pour lui et sont enclins à le faire. Certes, lors du vote, ces intentions peuvent changer du tout au tout. Mais disposer pendant la campagne électorale d’une telle base est un atout de premier ordre.

De surcroît, Trump a su élargir son vivier électoral. Lors de son élection en 2016, un tiers des électeurs d’origine hispano-américaine lui avaient apporté leurs suffrages*2 ; selon certains sondages, deux citoyens latinos sur cinq pourraient voter pour Trump, dont ils apprécient les positions conservatrices sur les questions de société. Or ils représentent un septième du corps électoral.

Il semblerait aussi qu’il puisse rogner sur l’électorat noir, dont plus des quatre cinquièmes des votants se prononcent d’habitude pour le candidat démocrate. Pendant que Biden était encore dans la course, les sondages estimaient à près d’un tiers la part des votes républicains dans la population noire, sensible aux questions de criminalité et d’immigration illégale, dont Trump fait son fonds de commerce. Reste à savoir quel sera l’impact de la candidature de Kamala Harris.

Quand une élection se joue à la marge, passer de 18 à quelque 30 % d’un groupe représentant au total un électeur sur huit peut faire la différence. À l’inverse, si Trump devait perdre l’élection, il y a de fortes chances pour que les droits des femmes en soient la cause.

S’il ne met pas la question de l’avortement au centre de sa plateforme électorale et s’il soutient la fertilisation in vitro, les ultras de son parti le doublent sur sa droite. Il a besoin de leur force militante. Pourtant, il devra prendre ses distances pour ne pas perdre le vote des femmes, notamment dans des États cruciaux comme la Floride, dont la Cour suprême a récemment interdit l’avortement après plus de six semaines suivant la conception.

La Cour suprême des États-Unis a d’ailleurs décidé en 2022 que le sujet de l’avortement relevait de la responsabilité de chaque État, et non de l’Union : c’est sur cette décision que s’est recentré Trump, abandonnant au passage toute idée d’une proscription de l’avortement au niveau fédéral, chère aux Églises évangéliques. Sera-ce suffisant pour gagner comme il le fit en 2016 ? En attendant, force est de constater que le candidat Trump n’a pas mentionné une seule fois le sujet pendant son long discours à la convention républicaine de Milwaukee, le 18 juillet.

Trump dispose à l’inverse d’un avantage paradoxal, de nature certes négative mais avec des effets électoraux positifs pour lui. Les Américains savent qui il est, non seulement en termes de notoriété, mais également en ce qui concerne ses défauts et sa réputation. Il ne saurait y avoir tromperie sur la marchandise s’agissant d’un homme connu de tous pour sa grossièreté et sa vulgarité. Ses électeurs n’en ignorent rien. Ils s’en accommodent, voire l’en félicitent.

Les gens qui ont porté à la présidence en 2016 un homme qui s’était vanté sur une vidéo de « tirer les femmes par leur chatte » (selon ses mots révélés au grand public pendant la campagne de l’époque) ne risquent guère de porter à son débit ses démêlés judiciaires récents avec une ancienne star du porno connue sous le nom de scène de Stormy Daniels.

Un homme qui a eu d’innombrables problèmes judiciaires dans le monde des affaires ne sera probablement pas abattu politiquement par de nouveaux procès. Au fil des ans, plus des deux tiers des électeurs républicains, et parfois davantage, considèrent que leur champion a été privé de son élection en novembre 2020. Il y a donc peu de chances qu’ils soient émus par les procès liés à l’invasion meurtrière du Capitole le 6 janvier 2021 au moment des opérations de certification du résultat des élections présidentielles. L’accumulation même de procédures judiciaires, de nature disparate et impossibles à suivre de près, peut contribuer à l’indifférence de l’opinion.

On rappellera que, au niveau des États composant l’Union, les magistrats sont élus au suffrage universel – par définition politique – des citoyens. La justice fédérale, y compris la Cour suprême, échappe à ce mode de sélection, mais sa désignation n’échappe pas aux influences politiques au sein des institutions compétentes : de nombreux postes de hauts magistrats, notamment à la Cour suprême, ont été renouvelés pendant le mandat de Trump entre 2017 et 2021. C’est cette Cour qui a décidé en juillet 2024 que l’ancien président jouissait d’une certaine immunité pour des actes commis pendant son mandat de l’époque. Dans une ambiance de forte polarisation, la défiance à l’encontre de la justice fédérale s’accroît en conséquence parmi les électeurs des deux camps en compétition.

Certes, des condamnations pénales effectives prononcées à l’encontre de Donald Trump avant le jour du scrutin pourraient choquer suffisamment d’électeurs pour le priver de la victoire. Cependant, cette hypothèse s’effiloche au fil des mois, sous l’effet de procédures d’appel plus ou moins longues. En définitive, seule l’affaire Stormy Daniels paraît pouvoir donner lieu à une conclusion avant le 5 novembre. De plus, et contrairement aux pratiques courantes dans de nombreux pays européens, de telles condamnations, fussent-elles assorties de peines de prison immédiatement exécutoires, n’empêcheraient pas Trump de se présenter depuis le fond de sa cellule. Certes, cela compliquerait quelque peu sa campagne, mais ce scénario pourrait aussi nourrir des réactions éventuellement violentes de son électorat.

En attendant, selon l’institut de sondage YouGov, la proportion d’électeurs républicains qui considèrent qu’un candidat condamné au pénal devrait pouvoir être porté à la présidence est passée de 17 % en avril à 58 % en juin…

Quel que soit le niveau de rejet, voire de haine, que peut susciter Donald Trump chez ses opposants, force est aussi de constater que la judiciarisation forcenée de sa candidature causerait un grand trouble au-delà de son électorat : de très nombreux électeurs ne verraient pas d’un bon œil ce qui pourrait être présenté comme une tentative de confiscation de leur libre arbitre.

Au final, les procès innombrables de Trump touchent surtout le candidat au niveau de ses fonds de campagne. Les frais de justice se comptaient à plus de 50 millions de dollars dès avant janvier 2024, auxquels se sont ajoutés 175 millions de dollars d’amende réglés en avril dernier. À la fin avril, la campagne de Donald Trump disposait de 122 millions de dollars contre 188 millions de dollars pour celle de Joe Biden, somme dont pourra bénéficier Kamala Harris en tant que candidate à la présidence.

Pour ceux de son électorat, certes minoritaires, qui seraient sensibles aux problèmes de politique étrangère, Trump n’est pas non plus un inconnu ; chacun sait qu’il rejette les relations d’alliance dans la durée avec les partenaires asiatiques et européens au profit d’une approche purement transactionnelle, débouchant sur des rapports par définition précaires et révocables. Sa sympathie pour Vladimir Poutine est une donnée connue de longue date, de même que l’est son mépris pour les « faibles » ou réputés comme tels. Ceux qui ont voté pour lui en 2016 ou en 2020 ne vont pas a priori changer de portage pour des raisons de politique extérieure.

Son colistier, le sénateur J. D. Vance, quant à lui peut-être encore plus isolationniste, est indifférent au sort de l’Ukraine et de l’Europe.

Enfin, la campagne de Trump ne semble pas pâtir de son âge avancé, le candidat républicain ayant atteint les 78 ans avant la Convention du Parti républicain en juillet. Certes, Biden, à 81 ans, est plus âgé encore, subissant de plein fouet les conséquences politiques de son état de santé. Mieux, Trump connaît lui aussi des « senior moments » aussi spectaculaires que ceux de son rival initial, confondant par exemple Barack Obama et Hillary Clinton lorsqu’il a récemment évoqué sa campagne victorieuse de 2016. Pourtant, la censure politique qui en découle dans son propre camp et même au-delà reste nettement plus modérée : l’impression de vigueur et la pugnacité du personnage suffisaient à faire contraste avec Sleepy Joe (« Joe l’Endormi »). La vigueur exceptionnelle de Donald Trump lors de la tentative d’assassinat du 13 juillet n’a pu qu’ancrer ce qui est plus qu’une impression… Elle pèsera aussi face à Kamala Harris.

Reste à savoir si Trump l’emportera ou non. Certes, les sondages nationaux lui donnaient presque toujours l’avantage vis-à-vis de Biden tout au long de la campagne contre ce dernier. Il reste par ailleurs à confirmer que Kamala Harris puisse durablement ouvrir l’écart en sa faveur. Certes, encore, Trump a le plus souvent été donné favori dans les sondages focalisés sur les swing states, quoique l’avantage presque par définition soit toujours resté inférieur à la marge d’erreur statistique. À la veille de la convention démocrate (19-22 août 2024), les sondages n’auraient pas – ou pas encore – donné un avantage décisif à Kamala Harris. Celle-ci a bénéficié d’un rebond substantiel par rapport à un Biden défaillant dans les semaines précédant son retrait de la course, mais pas ou point nécessaire pour l’emporter en voix au collège électoral.

Pour pimenter le tout, force est de constater que le swing state essentiel d’hier, tel que le trio Michigan-Pennsylvanie-Wisconsin en 2016 et 2020, ou la Floride qui terrassa Al Gore dans son duel avec George W. Bush en 2000, ne fait pas forcément la pluie et le beau temps à d’autres rendez-vous électoraux. Cela peut se jouer ailleurs, en Caroline du Nord ou au Nevada par exemple, sans parler de l’Arizona ou de la Géorgie.

En outre, pour le cas où Trump exercerait un nouveau mandat, il serait important pour lui que les Républicains emportent aussi la majorité au Sénat, dont 34 sièges doivent être renouvelés le 5 novembre*3. Cela faciliterait la nomination rapide du haut personnel de l’État trumpien. Le cas de figure est assez probable. Quoi qu’il en soit, le Donald Trump réélu sera le même Donald Trump que celui qui l’a emporté en 2016. Il possédera la même vision transactionnelle de la vie politique en général et des affaires extérieures en particulier, avec le même goût du rapport de force. Ce sera plus que jamais aussi l’homme exceptionnellement égocentrique pour qui la dimension affective joue un rôle fondamental, éminemment sensible à la flatterie et aux gestes qui parlent à ses goûts personnels comme à ses sujets de prédilection.

Ceux – car il s’agit le plus souvent d’hommes – qui ont su jouer sur ces cordes ont mieux réussi à travailler avec lui que ceux ou celles qui ont préféré garder leurs distances : le dictateur nord-coréen Kim Jong-un, qui lui adresse des lettres d’amour, ou le Premier ministre japonais Abe, qui le caressait dans le sens du poil, y sont mieux parvenus que la glaciale Angela Merkel, la royale reine Elizabeth ou, malgré ses meilleurs efforts, Emmanuel Macron. Il est vrai que ce dernier avait fait l’erreur de traiter publiquement d’égal à égal avec son collègue autocentré.

Ces traits devraient sortir renforcés d’un come-back politique hors normes.





*1. Grand Old Party, sobriquet traditionnel donné au Parti républicain.

*2. Chacun peut déclarer sa communauté d’appartenance lors des opérations de recensement.

*3. Les 100 sénateurs sont élus pour six ans et sont renouvelables par tiers tous les deux ans.





CHAPITRE 2
Le calvaire de Biden



En 2020, Joe Biden l’avait emporté haut la main si l’on s’en tient au vote populaire, avec 51,3 % des voix et une avance de plus de 7 millions de suffrages par rapport à Donald Trump. Avec un taux de participation de près de 67 % des électeurs inscrits, il s’agissait aussi de l’élection ayant le plus mobilisé depuis plus d’un demi-siècle : Joe l’Endormi n’avait pas anesthésié le corps électoral !

Au niveau des grands électeurs, le résultat était également sans appel : Joe Biden, flanqué de sa colistière Kamala Harris, avait recueilli la majorité dans une bonne moitié des États. Le collège électoral lui décernait 306 suffrages contre 235, soit le quasi symétrique de l’issue en 2016. Nonobstant les affirmations incessantes et stridentes de son rival malheureux, Biden n’avait pas volé son élection.

De surcroît, le mandat du président Biden s’achève sur un bilan économique et social a priori flatteur. Proche de 3,5 % au premier semestre 2024, tout comme en 2023, la croissance du PIB américain dépassait celle des autres grandes économies occidentales du G7*1 depuis son investiture en janvier 2021. Pour la première fois en un demi-siècle, elle a même été plus forte que celle de la Chine rivale, malgré la surestimation dont font l’objet les statistiques de Pékin. Aux États-Unis, le taux de chômage était à 3,8 % au premier trimestre 2024, inférieur de moitié à son niveau en France (7,4 %).
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